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tion à l’œuvre d ’Evian, dont l ’initiative est due au président Roosevelt. Les 
résultats que le nouvel organisme de Londres sera en mesure d ’obtenir en vue 
de trouver une solution humaine au problème des réfugiés, auront, sans doute, 
des répercussions heureuses pour les Etats européens menacés par l’envahisse­
ment des fugitifs d ’Allemagne. La situation particulière de la Suisse qui a 
encore été rendue plus délicate depuis le rattachement de l ’Autriche à l’Alle­
magne, impose à notre pays une réserve nécessaire. C’est pourquoi il nous a 
paru indiqué de ne pas promettre notre concours au Comité qui se réunira le 
3 août prochain à Londres. Toutefois, en considérant que notre pays est le plus 
important, sinon le seul pays de transit pour les réfugiés du territoire autri­
chien, nous ne pouvons nous désintéresser des résultats qui seront obtenus par 
la réunion convoquée dans la capitale anglaise. Il serait ainsi utile de rester en 
liaison étroite avec le Comité de Londres afin d ’être tenus au courant de ses tra­
vaux d ’une manière suivie5.

5. Le Conseil fédéral approuva ce rapport dans sa séance du 27 juillet 1938 et décida de se rallier 
à la conclusion finale de la délégation suisse que la Confédération, tout en suivant les travaux 
ultérieurs du comité et des sous-comités précités, avec l’intérêt qu’ils méritent, devrait s’abstenir 
de prendre part à la première session du comité intergouvememental, convoquée, à Londres, 
pour le 3 août prochain; cf. E 1004.1 1/375, N°  1269.

Pour la lettre de Rothm und comm uniquant cette décision au Président du Comité Intergou­
vememental, M yron C. Taylor, cf. N ° 353.
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Notice du Chef de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, P. Bonna

OB Confidentiel Berne, 25 juillet 1938

N O T IC E  SU R  LA S I T U A T I O N  G É N É R A L E  1

Dans l’après-midi du 21 juillet, nous avons été informés par l’intermédiaire 
du Ministère public que l’on procédait dans la région frontalière allemande 
à des réquisitions de camions et d ’automobiles. L ’Etat-major général, avec 
lequel nous avons immédiatement pris contact, a confirmé la nouvelle, en ajou­
tant qu’il semblait se passer, depuis quelques jours, en Allemagne toute une 
série de faits d ’ordre militaire dont il se proposait de nous entretenir. Des ren­
seignements concordants lui indiquaient, en effet, que l’on travaillait fiévreuse­
ment à accélérer la construction du système de fortifications sur le Rhin, que

1. Le document porte l ’annotation manuscrite de M otta: Pris connaissance, 26.7.38, M.
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l’on aurait appelé, d ’autre part, diverses classes de réservistes, que des mouve­
ments de troupes anorm aux et, semble-t-il, en direction de l’est se produisaient 
et qu ’enfin, les congés du personnel militaire et civil qui devaient se prendre au 
mois d ’août avaient été supprimés. Ces indications demandaient à être véri­
fiées, mais elles éveillaient immédiatement l’impression qu ’il se préparait quel­
que chose en Allemagne à un moment où, pourtant, la situation générale ne 
paraissait pas, à première vue, particulièrement menaçante.

La Légation de Suisse à Berlin, immédiatement invitée à vérifier l’exactitude 
des indications reçues à l’E .M .G ., a répondu qu’il était exact que l’on procédait 
dans certaines régions à des réquisitions d ’automobiles et que l’on accélérait les 
travaux de fortification à l’ouest. Elle a contesté, en revanche, qu’il y ait des 
appels de réservistes, des mouvements de troupes et des révocations de congés 
ayant un caractère anormal. Selon des informations sûres reçues postérieure­
ment, l ’E .M .G. considère, toutefois, comme acquis qu ’il y a des réservistes 
appartenant à des classes différentes qui ont été appelés discrètement sous les 
drapeaux, ainsi que des concentrations de troupes en Autriche. Les inform a­
teurs de l’E.M .G . ajoutent cependant que la situation politique apparaît 
comme assez calme et qu’il n ’y a pas de raison de donner une signification 
inquiétante aux faits d ’ordre militaire qui se produisent, même si l’on n ’en peut 
donner une explication tout à fait satisfaisante. Les appels de réservistes et les 
réquisitions d ’automobiles peuvent, peut-être, être mis sur le compte des tra­
vaux de fortification sur le Rhin et les mouvements de troupes en Autriche sur 
celui d ’un regroupement des forces militaires dans cette région.

Nos Légations à Paris, Londres et Rome confirment que l’on ne voit, actuel­
lement, pas de nouveaux éléments d ’inquiétude.

M. le Ministre Stucki a passé samedi matin à Berne, en route pour l’Enga- 
dine. J ’ai eu avec lui une brève conversation. Il se montre convaincu que 
l’impression de détente provoquée par le succès de la visite des souverains 
anglais à Paris, les commentaires courtois auxquels elle a donné lieu dans la 
presse allemande, le bon effet causé par la visite du Capitaine Wiedemann à 
Londres, ainsi que par la conversation que l’Ambassadeur d ’Allemagne a eue 
avec M. Chamberlain avant de partir en vacances, correspond à quelque chose 
de réel, malgré les nouvelles assez peu satisfaisantes des pourparlers entre Tchè­
ques et Allemands des Sudètes. Il semble que, dans les milieux anglais, on se 
montre assez irrité contre le Gouvernement tchèque, et M. Benes en particulier, 
et que l’on aurait réussi à faire accepter par la France l’idée que le Gouverne­
ment tchèque devrait s’entendre avec Henlein avant de soumettre à son Parle­
ment des propositions sur la réforme de l’E tat au lieu de placer le parti des 
Sudètes devant un fait accompli, ainsi que cela avait été envisagé précédem­
ment. Ce changement d ’attitude serait de grandes conséquences, parce qu’il 
perm ettrait d ’espérer une solution acceptable pour l’Allemagne, que l’autre 
méthode excluait d ’emblée.

M. Stucki se montre très frappé de l’unanimité que la visite des souverains 
anglais a réussi à réaliser entre les partis politiques français. Il paraît incontes­
table au jourd’hui que la politique d ’amitié avec l’Angleterre répond à un senti­
ment profond de la population française tout entière. Le sentiment de n ’être 
pas isolé et de pouvoir compter sur l’amitié anglaise aurait peut-être pour effet,
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aujourd’hui, de rendre le Gouvernement français moins réservé qu’il y a quel­
ques semaines à l’égard du problème tchécoslovaque. M. Stucki incline à pen­
ser qu’un coup de main armée sur la Tchécoslovaquie ne serait pas accepté par 
la France et que celle-ci serait soutenue par l’Angleterre. Il signale cependant 
qu’à l’occasion de la revue en l’honneur des souverains anglais, certaines per­
sonnalités militaires auraient exprimé l’avis que le système défensif allemand 
sur le Rhin sera bientôt si formidable qu’une offensive française de front serait 
pratiquement irréalisable, de sorte que ce serait la flotte et l’aviation britanni­
ques qui, s’il s’agissait d ’aller au secours de la Tchécoslovaquie, auraient à don­
ner le premier choc. On doit alors se demander si l’Angleterre pousserait le 
dévouement à la cause de la France et de ses alliés jusqu’à accepter un tel rôle.

Quoi qu’il en soit, il semble bien avéré que le Gouvernement britannique a 
renouvelé, ces derniers temps, à diverses reprises à Prague le conseil de se m on­
trer conciliant et il est assez frappant de constater que l’Agence Havas semble, 
depuis une dizaine de jours, beaucoup moins chercher que précédemment à 
pousser les choses au noir.
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Notice du Suppléant du Chef de la Division des Affaires 
étrangères du Département politique, P. A . Feldscher

OM Bern, 25, Juli 1938

S C H W E I Z E R I S C H - D E U T S C H E R  P R E S S E K O N F L I K T

Zur Besserung der schweizerisch-deutschen Pressebeziehungen war im Zeit­
punkt der Abreise des Herrn Minister Frölicher nach Berlin in Aussicht genom­
men worden, von den deutschen Behörden eine wenigstens teilweise Zulassung 
von Schweizerzeitungen in der Form der Abonnementszustellung zu erlangen 
zu trachten.

Vorerst hat der Presseattaché der Deutschen Gesandtschaft in Bern, Herr 
F. von Charnier, durch mündliche Vorsprachen in Berlin den Boden für eine 
solche Regelung bei den zuständigen Ministerien vorbereitet. Anschliessend 
daran hatte Herr Minister Frölicher Besprechungen sowohl mit H errn Minister 
Göbbels als mit dem zuständigen Beamten im Propagandam inisterium, H errn 
Prof. Bömer. Herr Frölicher übergab letzterm am 29. Juni 1938 eine Aufzeich­
nung1, in welcher vorgeschlagen wurde, den in Deutschland niedergelassenen 
Schweizern den abonnementsweisen Bezug der «Basler Nachrichten», des 
«Bund» und der «Neuen Zürcher Zeitung» zu ermöglichen. Dieser Vorschlag 
wurde vom Propagandam inisterium günstig aufgenommen und unterstützt, 
doch erhob die Geheime Staatspolizei Bedenken technischer Natur, indem sie
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